CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

DE  SALLIGNY, 

Député  du  département  de  la  Marne, 

Sur  la  refolution  du  î i floréal , relative  a la 
répartition  ô au  recouvrement  de  la  contribution 
perfonnelie  y fomptuaire  & mobilière  de  Van  3. 

Séance  du  21  Prairial  an  V. 


Représentans  du  peuple, 

Si  la  rérolution  qui  vous  efl:  fonmife  étoic  une  de  ces 
mefures  échappées  à renthouhafme  de  nos  collègues  des 
Cinq-Cents , dont  un  examen  approfondi  vous  eût  démon- 
tré le  danger  ou  l’inutilité , plus  curieux  de  voir  le  bien 

a.,  A 


2 


s’opérer  que  de  paroîrre  y avoir  contribué  particulièrement, 
il  me  fuiFii'ou  qu’elle  fût  rejetée  , ainfi  que  Ta  propofé 
votre  ccmmitlïon. 

Mais  il  s’agit  ici  du  mode  d’exécution  d’une  loi , de  la 
répâirition  encre  tous  les  départemens  d’une  contribution 
dont  le  montant  eft  deftiné  â l’acquit  de  dépenies  auffi 
urgentes  qu’iridifpenfables.  Ce  mode  jugé  vlcleiix,  il  vous 
en  fera  inceflammenc  préfenré  un  nouveau  ^ il  convient 
donc  que  ceux  d’entre  nous  qui  auroient  remarqué  quel- 
ques impetfeél'îons  échappées  à l’examen  de  votre  commif- 
fion  5 viennent  vous  faire  part  du  réfiiliat  de  leurs  m.édi- 
tâtions , pour  que  les  m-êmes  défauts  ne  fe  retrouvent  pas 
dans  la  nouvelle  réfolutioa. 

Voici  celui  qui  m’a  frappé. 

La  loi  du  9 germinal  dernier,  de  l’exécution  de  laquelle 
il  s’agit,  a fixé  a 60.000,000' la  contribution  perfonnelle , 
fompruaire  & mobilière.  Rien  n’annonce  qu’il  ait  été  dans 
rinrention  du  Conltil  des  Cinq-Cents  de  déroger  à cette 
loi  , & d’augmenter  cette  contribution  : l’article  premier 
de  la  réfolucion  ne  fait  que  répéter  la  difpofition  de  la 
loi  du  9 germinal.  Le  tableau  de  répartition  entre  tous 
les  départemens  ne  donne  qu’un  total  de  60,000,000. 
Qui  ne  croiroit , d’après  cela  , que  la  perception  à faire 
(e  réduit  à cette  fomme  ? Cependant,  d’apcès  les  articles- 17 
Iz  18  de  la  réfolution , les  taxes  fomptuaires  doivent  être 
perçues  en  fus  des  cotes  de  chaque  contribuable  , cotes  que 
les  articles  4 > ^ 5 ^ » ordonnent  de  faire 

cadrer  exademenc  avec  le  montant  total  de  la  part  con- 
tributive affignée  â chaque  département,  à chaque  canton , 
à chaque  municipalité. 

Ce  n’eft  donc  plus  feulement  une  fomme  de  60,000,000 
qui  fera  levée  ; ce  fera  en  outre  le  montant  des  taxes 
fomptuaires  ; montint  dont  le  produit  eft  pour  le  préfenc 
inconnu,  & qui  lie  le  pourra  être  qu’après  les  déclarations 
des  contribuables,  vérifiées  par  les  jurys  d’équité. 

Je  le  fais,  il  n’a  pas  paru  démontré  â tous  que  les  taxes 
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fomptuaires  düflfent,  d^sprès  la  réfolution  > etre  levees  en 
fus  de  la  répartition  exacte  ^ t^itale  de  663O0o_,oco.  Je  n en 
fuis  pas  furpris.  An  lieu  de  s’attacher  aux  exprefîîons  litté- 
rales de  la  réfoUuion  , ils  n’ont  confidére  que  la  loi  du 
9 germinal , le  tableau  de  répartition  , I article  premier  de 
la  réfolution  qui  ne  parle  que  de  la  levée  de  60,000,000.  Ils 
n’ont  pu  croire  qu’en  s’occupant  de  1 execution  d une  loi  oe 
finance,  qui  détermine  la  répartition  d’une  fornme  fixe, 
on  cherchât  à en  augmenter,  le  montant. 

Mais  je  ne  veux , pour  prouver  mon  aiïertion  , que  le 
rapprochement  de  l’article  i3  de  la  réiolution  des  articles  \j 
& 18. 

L’article  i3  prefcrit  au  jury  d’équité  de  répartir  propor- 
tionnellement fur  les  contribuables  la  femme  qui  le  trou- 
vera manquer  a la  part  contributive  de  la  commune  , dans 
le  cas  où  les  impofabies  s’étant  inferits  d’eiix-mêmes  fur 
le  tableau  des  dalles  , la  réunion  de  leurs  taxes  volontaires 
ne  donneroit  pas  la  fornme  totale. 

D’abord  il  faut  obferver  que  l’infcription  volontaire  fur 
le  tableau  des  cîalTes  efi  abfolument  indépendante  des 
taxes  fomptuaires.  Maintenant,  puifque  le  jury  d équité 
doit  répartir  proportionnellement  fur  les  contribuables,  la 
fornme  qui  fe  trouvera  manqLier  à la  part  contributive  de 
chaque  commune , le  feui  tableau  des  dallés  , rectifié  par 
le  jury,  donnera  donc  la  fornme  totale. 

Voyons  maintenant  les  articles  17  & 18.  ^ ^ ^ / 

Arc.  17.  ce  Les  contribuables  qui  ont  des  individus  a leurs 
gages , paieront  , par  addition  à kurs  cotes  ; favoir , pour  uii 
feul  homme,  3 francs  ; pour  le  fécond,,  12  francs,  &c. 
(U  eft  inutile  de  copier  le  furplus.  ) 

Arc.  18.  <c  Paieront  aufii  5 izaa'irio^  à leurs  cotes  ^ les 
contribuables  qui  auront  des  chevaux,  mulets  & voituves  de 
luxe  j favoir , pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  fdle  , o rrancs  * 
pour  un  cheval  ou  mulet  fervant  habituellement,  &c.  » 
(Pareillement  inutile  de  copier  le  furplus. ) 

Qui  peut  douter  que  le  paiement  des  taxes  fomptuaires 
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doive  erre  fait  par  addition  aux  cotîfacions,  dont  la  réunion 
proaiiit  la  fonime  totale  exigée  par  la  loi  ? Sans  doute  il 
n eft  pas  befoin  d’autres  preuves  que  les  termes  de  la  réfo- 
lunon  elle-même. 

Cependanî:  nous  en  avons  encore  une  autre  , nue  nous 
fournit  le  rapporteur  de  la  rommiffion  des  Cinq-Cents  , 
dans  une  réplique  aux  objeâions  faites  contre  le  projet 
cju’elle  avoir  préfencé. 

Le  rapporteur  y convient  que  rintention  de  la  commif- 
lion  a été  de  faite  percevoir  les  taxes  fompiuaires  en  fus  de 
la  part  contiibntive  de  chaque  individu  dans  la  maflè 
totale.  V oici  fcs  termes. 

pe  ne  les  copie  point  ici , ils  feront  repris  ci-après.) 

ici  je  m'arrête , & je  demande  comment  il  efl  poilible 
qu  une  queftion  auffi  imporiante  que  celle  de  raiigmenta- 
tion  ou  moi  taut  d’une  contribution  décrétée  & fixée  pat 
le  concours  des  deux  feaions  du  Corps  légiflatif,  ne  foit 
difcutée  dans  un  projet  particulier  au 
Con.ei!  des  Cinq  Cents,  & préfentée,  clans  une  réfoiution 
picci  , au  Confeii  des  Anciens.  Ell-il  Jonc  convenable  à 
.a  ctign.;.  , a.  la  majefté  des  lois,  qu’une  augmentation 
d impôt  le  trouve  tomme  à la  dérobée,  dans  une  loi  régie - 
memaiie,  où  quelques-uns  même  refufent  de  la  reconnoîcre? 
Won,  ce  n’eft  peint  là  la  marche  d’une  légifiarion  tepii- 
biicaine.  11  lemble  que  nous  foyons  rerortés''à  l’ancien  ré- 
gime, & qu’un  minillre  des  finances  .air' voulu  ajouter  quel- 
ques iniüioiis  .à  un  impôt  arrêté  au  confeil  du  prince. 

Qü.iua  vous  avez  décrété  60,000,000  , vous  n’en- 
tcîidez  pas  qu  il  en  foit  perçu  foixante  deux  ni  foixante-trols , 
lou^^quelque  prétexte  que  ce  ■dit , & fur-tout  au  moyen  d’ex*- 
prv^iiioiiS  tchemenc  éoiiivocjnes  quelles  ne  préfenreront  pas 
le  même  (eus  a tous  ceux  qui  feront  chargés  cle  rexécuticn 
ce  1 L loi. 

D’ailleurs,  quand  vous  ignorerez  le  mourant  de  l’impôt, 
comment  vous^ apurerez ■ vous  de  la  reinrée  & de  l’emploi? 
iritLs  ! maigre  1 exaécitiide  de  votre  furveillance , malgré 
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l’auftèœ  fé vérité  de  vos  commiHions , vous  trouvez  encore  â 
chaque  pas  d’énormes  abus , de  rulneufes  dilapidations.  Quel 
fera  le  fort  de  vos  tiaances  , (i  vous  ne  favez  pas  même  quel 
fera  le  produit  des  contributions  directes  ?~ 

Je  reprends  les  motifs  que  le  rapporteur  au  Confeil  des 
Cinq -Cents  a donnés  de  la  perception  des  taxes  fomptuaires, 
en  fus  des  60^000^000.  Je  dois  vous  faire  voir  combien  peu 
il  font  fondés  : 

« Pourquoi  a-r-®n  dit  encore  » , c’eft  le  rapporteur  qui 
parle  , ce  n’avoir  pas  fait  entrer  dans  les  60  millions  le  pro- 
» duit  de  la  contribution  fur  les  perfonnes  a gages  , fur  les 
55  voitures  ôc  les  chevaux  ? Cette  quellion  n’eft  pas  ré- 
>5  fic'chie.  » 

Eiî-ce  donc  manquer  de  raifon  ou  de  réflexion , que  de 
fe  plaindre  de  ce  qu’une  loi  qui  n’a  pour  objet  que  l’exé- 
cution dp  celle  qui  l’a  précédée  en  aggrave  les  diipofitions  ? 
Quand  la  loi  primitive  a fixé  à 60  millions  la  coriLtiburion 
perfonnelle  , fomptuairc  <Sc  mobilière  j quand  il  ne  s’agit 
plus  que  du  mode  de  recouvrement,  que  peut- il  fe  pré- 
fenter  au  jugement  d’un  efprit  jiidej  finon  que  la  partie 


fomptuaire  entrera  dans  la  compoftion  de  la  maiie  de  60 
millioi:s  ? 

Je  continue  la  lecture  : cc  D’abord  ce  produit  n’eft  pns 
35  aiifïï  conlidérable  qu’on  pourra  l’imaginer.  D’ailleurs  pour 
33  le  déduire  fur  les  60  millions,  il  auroit  fallu  le  hxer  : le 
33  moyen  de  le  faire  d’une  manière  approximative  a une 
35  époque  où  les  fortunes  particulières  ont  éprouvé  tant  ôc  de 
» fi  fiinefles  changemens  ? »3 

Qu’importe  donc  la  quotité  du  produit?  Quelque  médiocre 
qu’il  foie , ce  n’eft  point  un  motif  de  le  lever  en  fus  de  la 
niaiTe  décrétée. 

En  fixer  le  montant  ? la  nature  de  l’impôt  ne  le  permet 
pas  5 fans  doute  : mais  où  en  eft  la  nécellité  ? Il  eût  fufÏÏ  de 
rerraîîcher  les  mots , par  addition  à leurs  quotes , & les  mu- 
nicipalités ne  s’y  fulfent  point  trompées.  On  leur  preferit  une 
addition  au  marc  la  livre , pour  le  complément  de  la  part 
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contributive  de  chaque  commune , fi  le  montant  des  décla- 
rations des  contribuables  ne  la  remplit  pas.  L’opération  eft 
facile  : d’abord  iis  y font  entrer  les  taxes  fompruaires  & la 
répartition  au  marc  la  livre  ne  fe  fait  plus  que  pour  le  fup- 
plémenr.  Dans  le  cas  contraire  3 ils  opèrent  par  rédudion  au 
marc  la  livre. 

Veut-on  au  furplus  fimplifer  le  travail,  qu’on  fe  détache 
de  cette  clailifîcation  que  ne  comporte  point  l’état  des  for- 
tunes des  citoyens.  Rien  ne  prefcrit  raugmentation  pto- 
grefiîve  des  clafiès,  du  fimple  au  double,  ôc  enfuite  de  dix  , 
quinze,  vingt-cinq  .Sc  quarante  liv.  Il  eft  des  intermédiaires 
qui  ne  peuvent  être  franchis  fans  injuftice  & puifque  les 
fortunes  particulières  ont  éprouvé  rant  de  de  fi  funeftes  chan- 
gemens  , gardons-nous  d’augmenter  les  charges  que  la 
néceftité  des  circonftances  nous  forcent  d’impofer  fur  nos 
concitoyens.  j 

Je  viens  au  dernier  motif  : 

« CJomment  enfin  remplir  le  vide  des  décharges  & des 
5î  non  valeurs , fi  la  partie  de  l’impôt  qui  pèfe  fpéciale- 
« ment  & uniquement  fur  les  objets  de  luxe  , ne  fournit 
w pas  cette  compenfation  ? Votre  commifljon  a cru  très- 
» efîéntiel  de  laiiîèr  cette  reftburce  à chaque  départe- 
))  ment.  « 

A cet  égard  je  ne  doute  pas  qu’il  n’y  ait  toujours  beau- 
coup d’erreurs  dans^une  répartition  qui  n’a  aucune  bafe  cer- 
taine, qui  dégénère  en  un  impôt  arbitraire.  Ce  qui  m’em- 
barrafte , c’eft  de  favoir  qui  pourra  guider  les  juges  du  dé- 
grèvement. Mais  ceci  fort  de  mon  fujet. 

Oui  il  eft  avantageux  d’avoir  une  mafiè  deftlnée  aux  non 
valeurs  & aux  dégièvemens  : mais  pouvez  - vous  approuver, 
fous  prétexte  de  fournir  aux  dégrèvemens  , la  levée  d’une 
contribution  dont  le  montant  furpafte  celui  que  vous  avez 
décrété  ? Non  fans  doute. 

D’ailleurs , où  exiftera  cette  mafiè  de  dégrèvemens , utile 
peut  - être  , s’il  s’en  faifoit  une  jufte  application  ? 

Ce  ne  fera  pas  à la  campagne.  C’eft  là  cependant  où  il  y en 
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âurolt  le  plas  befoin  j qui  cloute  que  les  taxes  fopijptuaires  y 
feront  nulles  ? 

Ce  fera  donc  dans  les  grandes  communes.  Il  faudroic 
que  la  répartition  première  fût  bien  vicieufe  , s’il  étoit  né- 
celTaire  d’y  employer  en  dégrèveraens  le  montant  total  des 
taxes  fomptuaires. 

Quoi  ! le  montant  des  taxes  fomptuaires  n’entreroit  pour 
rien  dans  la  répartition  de  la  part  contributive , & c ’eft  in- 
dépendamment des  taxes  fomptuaires  qu’on  a cru  pouvoir 
lever  à Paris  7,788,356  fr.  ? Je  ne  puis  me  le  perfuader: 
&,  qu’il  me-foit  permis  de  le  dire,  l’ancien  régime  nous 
en  a donné  trop  d’exemples  , les  malFes  de  non  valeurs  3c 
de  dégrèvemens  ne  vont  pas  toujours  , & pour  le  tout , à 
leur  deftinaticn. 

Toutefois  fuppofons  pour  un  inftant  que  la  deftinarlon 
foit  tolérable  , je  demande  Ci  l’opinion  de  la  commiffion 
du  Confeil  des  Cinq- Cents  luppléera  au  lilence  de  la  ré- 
fol ution. 

Bien  loin  d’y  voir  la  faculté  accordée  aux  adminiftrations 
centrales  de  faire  emploi  des  taxes  fomptuaires  en  •'^égrè- 
vemens  Ôc  non  valeurs  , je  lis  dans  l’article  22  : « Toutes 
» les  réductions  pronoîicées  par  les  aiminiftcations  munici- 
» pales  feront  réimpofees  au  marc  la  livre  fur  les  autres 
53  contribuables.  Il  s’agit  ici  des  décharges  individuelles. 

Dans  l’article  23  : Les  réduébions  accordées  par  l’admi- 
J5  nilîration  à une  commune  - feront  réparties  au  marc  la 
» livre  fur  les  autres  communes  du  canton. 

Dans  l’article  24  *•  « Les  rédactions  accordées  à un  canton 
M feront  réparties  fur  les  autres.  » 

La  réfolution  ne  permet  donc  point  d’employer  en  dé- 
grèvemens les  taxes  fomptuaires.  Ainli  à tous  égards  la  ré- 
folution eft  vicieufe , fous  le  rapport  de  la  levée  des  taxes 
fomptuaires  , par  augmentation  aux  60  millions. 

Je  me  réfume  & je  dis:  uii  des  plus  grands  vices  d’un 
projet  de  loi , c^elt  d’être  contraire  à la  loi  dont  il  a pour 
objet  de  fixer  le  mode  d’exécution , d’être  contraire  i lui- 
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même.  Telle  eft  la  réfolutlon  qui  vous  occupe  •,  elle  eft 
conrraire  à ia  loi  du  9 genr.inai  , pLtifqu’elie  propofe  un 
impôt  plus  confîcléiabîe  que  celui  artêré  par  cette  loi. 

Elle  eft  contraire  à elle-même  , en  ce  qu’elle  ne  peut 
concilier  l’article  premiier  qui  rappelle  les  difpofiiions  de  la 
loi  du  9 germinal  , qui  fixent  a ùo  millions  la  contribution 
perfonnelie , fomptuaire  & nuEilière  de  l’an  5 , avec  les 
articles  17  & 18  qui  ordonnent  le  paiement  par  addition 
des  taxes  fomptuaires. 

C’eft  en  vain  qu’on  oppo.fe  le  motif  de  remplir  les  dé- 
grèvemens  ôc  non  valeurs  ; ce  n^eft  point  par  les  difpoli- 
lions  ü’une  loi  réglementaire  qu’on  doit  propofer  une  aug- 
mentation à un  impôt  décrété.  On  doit  encore  bien  moins 
le  faire  en  des  termes  qui  lailîent  du  doute  j & donnent 
lieu  à controverfe.  Ce  mode  n’efl  ni  de  la  dignité  ni  de 
la  loyauté  d’une  légiflatiun  républicaine. 

D’ailleurs,  il  n’y  a rien  de  plus  incertain  que  la  poffibi- 
lité  de  rapplication  de  l’excédent  propofé.  Il  manquera  lâ 
où  il  feroit  le  plus  nécefiaire.  Ailleurs  il  fera  furabondanc 
par-tout  où  il  aura  lieu  j Sc  , fur-tout  à Paris  , il  fera  une 
îiircharge  onéreufe. 

Enfin  la  réfolluion  eft  infiiffifante  pour  autorifer  l’em- 
ploi : elle  le  défend  préciiément  , en  prefcrivant  le  rejet 
Sc  la  réimpofition  de  tout  dégrèvement.  La  perception  des 
taxes  fomptuaires  fe  trouveroit  donc  faite  par  augmentation  j 
c’eft  ce  que  vous  ne  pouvez  permettre. 

D’après  les  moyens  oppofés  par  votre  commifïion  , Sc  les 
vices  que  j’ai  obfervés , je  vote  contre  la  réfolution. 


DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  5 an  V. 


